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La loi du 11 mars 1957 n’autorisant, aux termes des alinéas 2 et 3 de l’article 41, d’une part que les «copies ou
 reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective», et 

d’autre part que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration «toute reproduction
 intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause, est illicite». 
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nR01.1. L’ENCADREMENT JURIDIQUE 

Les quatre cadres juridiques de base

  Il est commode, même si c’est un peu simplifié, de considérer que toutes les interventions sur les bâti-
ments relèvent des quatre cadres suivants fixant les conditions juridiques et annexes des opérations :  
 1. le cadre juridique fondamental, qui s’appuie sur les lois, décrets et arrêtés - parfois accompagnés 
de documents complémentaires (circulaires, etc.) ;
 2. le cadre juridique des marchés, qui règle les conditions de réalisation des bâtiments publics ou 
privés ;
 3. le cadre normatif, qui s’appuie sur les normes et les Avis Techniques ;
 4. le cadre des labels, qui s’appuie sur les conventions régissant les différents labels, devenus 
aujourd’hui plus importants que jadis..
   Le présent livret est d’abord consacré au cadre juridique fondamental, les autres cadres étant traités 
aux fiches et livrets suivants :
 . les marchés «publics» et les marchés «privés» au fichier nR01.4. Les marchés publics et privés
 . les normes et les Avis Techniques au livret nR02. Les normes, DTU et avis techniques.

Le cadre juridique fondamental

   Le cadre juridique «fondamental» est essentiel dans la réalisation et les retouches aussi bien que 
dans la conception des bâtiments. Ce cadre, très structuré, comprend, hiérarchiquement (voir le schéma ci-
dessous) :
 . d’abord les lois,
 . ensuite les décrets, émanant généralement de lois précises,
 . puis les arrêtés, émanant de leur côté de décrets précis.
Il s’agit là d’un ensemble de textes en grande partie obligatoires, très nombreux et assez fréquemment 
susceptibles d’évolutions plus ou moins rapides. En accompagnement de ces textes figurent souvent des 
textes (non obligatoires) d’aides spécifiques que sont :
 . les circulaires et les «avis», textes souvent destinés à des représentants désignés de l’Etat chargés 
de l’application : ils sont très souvent utiles pour tous les praticiens grâce à leur caractère explicatif.   
   Les documents relevant du cadre juridique fondamental, que nous prendrons ici en compte, sont : 
 . les législatifs pour les lois,  
 . les réglementaires pour les décrets et arrêtés, 
 . les explicatifs pour les circulaires et les avis.
   Ils feront l’objet d’une présentation systématique dans les livrets spécialisés les concernant. Leur 
nombre, et parfois leur volume, étant fréquemment sources de complications : il existe en effet, dans 
notre domaine, près de 400 textes législatifs et réglementaires, documents d’accompagnement compris.
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nR01.2. L’ARTICULATION DES TEXTES «OFFICIELS»

 Les lois

   Les lois, d’origine parlementaire, fixent en principe les actions que le gouvernement doit engager, ces 
actions étant ensuite reprises par des décrets. Les lois, publiées au Journal Officiel, sont désignées, par 
exemple, comme suit :

«Loi n° 2003-9 du 3 janvier 2003 relative à la sécurité des piscines»
la désignation comportant :
 . le numéro (2003-9) indiquant l’année et le numéro d’ordre dans l’année,
 . la date (3 janvier 2003),

Les décrets

   Les décrets, d’origine gouvernementale, fixent en principe le détail pratique des actions décidées par 
une loi. Les décrets,  publiés au Journal Officiel, bénéficient d’une désignation analogue à celle des lois. 
Exemple :

«Décret n° 2003-1389 du 31 décembre 2003 modifié relatif à la sécurité des piscines et modifiant le code de la 
construction et de l’habitation»

   Problème de terminologie : alors que la loi est un texte «législatif» les décrets sont des textes dits 
«réglementaires», une nuance de caractère purement juridique.

Les arrêtés

     Chaque décret est souvent complété par un ou plusieurs arrêtés, qui sont également des textes ré-
glementaires. La plupart des arrêtés actuels nous concernant sont des arrêtés ministériels (émis par 
un ministre). Ils sont, dans pratiquement tous les cas, des outils d’application de décrets bien précis. Ils 
ne portent pas de numéro, et sont titrés de la façon suivante (exemple) : 

«Arrêté du 7 avril 1981 modifié fixant les dispositions techniques applicables aux piscines»
Il existe, théoriquement, d’autres types d’arrêtés :
 . les arrêtés préfectoraux, valables pour un départements, émis par le préfet,
 . les arrêtés municipaux, valables pour une commune, émis par le maire.
   Aujourd’hui -la quasi totalité des arrêtés sont ministériels, parfois interministériels. La seule exception 
notable dans notre secteur est celle du «Règlement sanitaire», un règlement (arrêté) qui doit être 
adopté département par département. Il était même, jadis, éventuellement créé par commune dans des 
cas particuliers tels que Paris. Aujourd’hui ces règlements sanitaires départementaux sont généra-
lement établis par simple copie d’un Règlement Sanitaire Type, établi au plan national par le Conseil 
Supérieur d’Hygiène, ce règlement sanitaire type étant présenté au livret :

nR08. Les règlements sanitaires départementaux

Les circulaires

   Les circulaires ont pour but de fournir des directives et des conseils aux responsables de l’application 
des textes législatifs et réglementaires. Ces circulaires sont généralement émises par le ou les ministres 
concernés par ces lois, décrets et arrêtés. En toute rigueur une circulaire n’a pas de valeur juridique, 
mais elle permet souvent de mieux comprendre l’articulation des textes, et d’en faciliter l’utilisation. Sa 
désignation est banale et se borne à l’objectif essentiel, exemple :

«Circulaire du 9 août 1978 modifiée relative à la révision du règlement sanitaire (RSDT)»

Les documents associés

   Pour éclairer la législation et la réglementation il est, de plus en plus souvent, fait appel à des rap-
ports établis - hors Parlement ou Gouvernement - par des structures publiques consultatives. C’est ainsi 
qu’en 2009 les pouvoirs publics ont demandé au Conseil Economique, Social et Environnemental des 
proposer des indicateurs valables du développement durable. Des extraits de tels rapports sont fournis 
dans les livrets spécialisés.
   Dans tous les cas - qu’il s’agisse de circulaire ou de document associé, ceux-ci ne créent pas, par eux-
mêmes - d’obligations juridiques, et ne peuvent être utilisés qu’à titre informatif. 



 

nR01.3. LES MARCHÉS 

La notion de marché

  Toute opération concrète, qu’il s’agisse d’étude ou d’exécution, doit faire l’objet de conventions bien 
précises, qui s’insèrent alors dans ce qu’on appelle un «marché». Il existe toute une législation, accom-
pagne de règlements, destinée à encadre les différents types de marchés.
  Il existe deux grands types types de marchés, chacun relevant d’un cadre spécifique:
 . les marchés publics (voir fiche nR01.4), 
 . les marchés privés (voir fiche nR01.5).
Chacun relève, finalement d’un cadre juridique spécifique. 

Les premiers documents du marché

  Normalement les marchés comportent les pièces annexes suivantes :
 . un ou plusieurs descriptifs spécifiant les ouvrages et leur localisation ;
 . un devis quantitatifs et estimatif détaillant le prix des ouvrages élémentaires à partir de leurs 
quantités et des prix unitaires ;

Les documents annexes du marché (NF P03-100)
  Outre le marché proprement dit, qui fait l’objet d’un document contractuel, on peut avoir recours à :
 . des avenants, document modifiant les dispositions du marché ;
 . des calendriers (général pou d’exécution) ;
 . un cahier des clauses administratives générales (CCAG), complété éventuellement par un ou 
plusieurs cahiers des clauses administratives particulières (CCAP) ;
 . un cahier des clauses techniques générales (norme, ou jadis DTU) ;
 . des cahiers des clauses techniques particulières (CCTP) qui précise sous forme littérale ou 
graphique, ce que sont les différents ouvrages et les conditions particulières de leur exécution ;
 . un plan général de coordination en matière de sécurité et protection de la santé (PGC SPS) ;
 . éventuellement des plans particuliers de sécurité et protection de la santé (PPSPS).

Les documents complémentaires

  Au fur et à masure de l’avancement des travaux sont normalement prévus les documents suivants :
 . le dossier d’interventions ultérieures sur l’ouvrage (DIUO) rassemblant les données qui sont 
destinées à faciliter la prévention des risques lors des interventions ultérieures sur l’ouvrage, en particu-
lier lors de son entretien ;
 . le dossier des ouvrages exécutés (DOE) regroupent les plans d’exécution des ouvrages réalisés, 
ainsi que les notices de fonctionnement et les prescriptions de maintenance.

Les documents établis par le maître d’oeuvre

  Le maître d’oeuvre est chargé d’établir les documents suivants :
 . les décomptes provisoires fixant le montant à régler au regard des travaux déjà accomplis,
 . (in fine) le décompte définitif.

Les documents établis par l’entrepreneur

  L’entrepreneur a l’obligation de fournir les documents suivants :
 . les états de situation fixant l’état d’avancement des travaux,
 . (in fine) le mémoire définitif fixant les sommes qui lui sont dues en application du marché.

Les éléments complémentaires

   Trois groupes de documents, ou accompagnements, sont assez fondamentaux.
 . Le premier groupe est celui des ordres de service par lequel un maître d’oeuvre ordonne à l’entre-
preneur de prendre telle ou telle disposition dans le cadre du marché.
 . Le deuxième document est le registre-journal de la coordination établi par le coordinateur SPS.
 . D’une manière général le maître d’oeuvre doit délivrer des visas pour les documents fournis par l’en-
trepreneur après vérification de la conformité aux termes du marché.
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nR01.4. LES MARCHÉS PUBLICS

La notion de marché

  Toute opération concrète, qu’il s’agisse d’étude ou d’exécution, doit faire l’objet de conventions bien 
précises, qui s’insèrent alors dans ce qu’on appelle un «marché». Il existe toute une législation, accom-
pagnée de règlements, destinée à encadre les différents types de marchés.

Les deux types de marchés

  Il existe deux grands types types de marchés :
 . les marchés publics, 
 . les marchés privés.
Chacun relève, finalement dun cadre juridique spécifique :
 . les marchés publics étant traités dans cette page,
 . les marchés privés traités dans la page suivante (nR01.5). 

Les marchés publics

  Ces marchés sont, juridiquement, couverts par le Code des marchés publics.
  N.B. Certaines structures publiques ou para-publiques passant des marchés publics sans être astreints 
au code précédent «bénéficient» d’une réglementation particulière : 
 . Ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines person-
nes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics
 . Décret n° 2005-1308 du 20 octobre 2005 modifié relatif aux marchés passés par les entités adjudica-
trices mentionnées à l’article 4 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés 
par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics
 . Décret n°2005-1742 du 30 décembre 2005 modifié fixant les règles applicables aux marchés passés 
par les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 
relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics
   La plupart des dispositions du code des marchés concerne les obligations juridiques relatives à ces 
marchés. Par contre il existe un certain nombre de dispositions techniques qui sont couvertes par les 
«CCTG». 

Le cahier des clauses techniques générales (CCTG)
  Chaque marché est couvert par un appendice technique dit «Cahier des clauses techniques générales» 
(CCTG). Ces CCTG sont encadrés par un certain nombre de règlements, en particulier les règlements 
suivants qui obligent certains documents (DTU puis normes) à être adoptés dans les CCTG :  
 . Décret n° 93-1164 du 11 octobre 1993 relatif à la composition du cahier des clauses techniques géné-
rales (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules
 . Décret n° 96-420 du 10 mai 1996 relatif à la composition du cahier des clauses techniques générales 
(CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules
 . Décret n° 98-28 du 8 janvier 1998 relatif à la composition du cahier des clauses techniques générales 
(CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules
 . Décret n° 99-98 du 15 février 1999 relatif à la composition du cahier des clauses techniques générales 
(CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules
 . Décret n° 2000-524 du 15 juin 2000 relatif à la composition du cahier des clauses techniques généra-
les (CCTG) applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant divers fascicules
   Ces décrets ont consisté :
 - d’abord à entériner de nombreux DTU et fascicules assimilés,
 - ensuite à entériner leur passage en normes.
Ils sont illustrés à la fiche nR01.6 (annexe : textes officiels).
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nR01.5. LES MARCHÉS PRIVÉS 

La norme fondamentale

  Les marchés privés peuvent concerner les travaux neufs aussi bien que les travaux de réhabilitation, 
de transformation ou de réparation. Ils sont couverts par la norme suivante , très complète :
 . NF P 03-001 (décembre 2000) :  Marchés privés . Cahiers types Cahier des clauses administratives 
générales applicable aux travaux de bâtiment faisant l’objet de marchés privés.
   Le domaine d’application de cette norme est défini de la manière suivante (extraits).
«Le présent document met à la disposition des intéressés un cahier des clauses types ... applicable aux travaux 
de bâtiment faisant l’objet de marchés privés. Il est applicable aux travaux de bâtiment pour lesquels le maître de 
l’ouvrage se réserve la possibilité de modifier la consistance et la nature des travaux. Lorsque le maître de l’ouvrage 
décide de traiter les travaux ne varietur, c’est-à-dire lorsqu’il s’interdit de modifier la nature et la consistance des 
ouvrages tels qu’ils sont notamment définis par les plans et descriptifs, après signature du marché, et accepte des 
obligations contractuelles précises en ce qui concerne en particulier les délais de paiement, le texte du présent docu-
ment est modifié par application ...». 
   Dans les marchés très spécifiques, par exemple les « Contrats de constructions de maisons indivi-
duelles » le dossier doit être complété en respectant les dispositions réglementaires s’y appliquant (ces 
marchés sont régis par les dispositions du titre III du Code de la Construction et de l’Habitation).

Les types de marchés privés

  La norme prévoit trois types principaux de marchés :
 . «au métré»,
 . «à prix global et forfaitaire» (sans doute le plus courant),
 . «sur dépenses contrôlées».
Il convient d’y ajouter une quatrième catégorie très spéciale - adaptée au cas où le marché comporte 
des travaux de terrassement - celle des «marchés associant différents systèmes», associant par exem-
ple (selon les travaux concernés) une première partie à prix global et forfaitaire et une autre partie au 
métré. 
   Dans le cas d’un marché au métré le prix est établi à partir des prix unitaires fixés par un bordereau 
de référence, avec éventuellement des majorations ou rabais conditionnels. Dans le cas d’un marché à 
prix global et forfaitaire le prix est celui qui résulte de l’offre de l’entrepreneur (dans sa lettre d’engage-
ment ou sa soumission), sous réserve - bien entendu - de l’acceptation du maître d’ouvrage. Dans tous 
les cas les prix peuvent être actualisés ou révisés lorsque le marché en précise les conditions.

La terminologie des partenaires, contractants ou non

  Les partenaires sont en nombre plus ou moins grand selon la complexité du projet.
 1. Le partenaire principal est le maître de l’ouvrage, personne physique ou morale pour le compte de 
qui les travaux ou ouvrages seront exécutés.
 2. Ce dernier est très souvent assisté par un maître d’oeuvre (souvent architecte) chargé d’assister 
le maître d’ouvrage pour la conception des travaux, pour la consultation des entreprises, pour la conclu-
sion du marché, pour la direction de l’exécution des travaux, pour la réception des ouvrages, et pour le 
règlement des comptes.
 3. L’architecte est très souvent assisté, pour les études, d’un partenaire relevant du domaine dit de 
l’ingénierie (ingénieur-conseil ou bureau d’études).
 4. Les entrepreneurs (dits aussi «constructeurs») sont les personnes morales ou physiques ayant la 
charge de réaliser les travaux, avec, parfois, les nuances suivantes :  il peut s’agir  
     . soit d’un entrepreneur général, titulaire unique du marché, 
     . soit d’entrepreneurs séparés si les travaux sont découpés en plusieurs marchés,
     . soit d’entrepreneurs groupés, alors titulaires conjoints et solidaires du marché, l’un d’entre eux
      (le mandataire commun) représentant l’ensemble au niveau du marché.
 5. Les entrepreneurs font souvent appel à des sous-traitants qui ne sont pas partie au marché, mais 
relèvent de relations directes avec le titulaire du marché.
 6. Les entrepreneurs font appel à des fabricants qui fournissent les produits nécessaires à la réalisation. 
 7. Le maître d’ouvrage (à travers le maître d’oeuvre) ou les entreprises peuvent faire appel à l’aide
     - d’un contrôleur technique (activité réglementée : article L111-25 du code de la construction et de 
      l’habitation),
     - d’un coordinateur d’ordonnancement (OPC : ordination-piltotage-coordination),
     - d’un coordinateur sécurité et protection de la santé (SPS).
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nR01.6. LES TEXTES OFFICIELS GÉNÉRAUX 

  

Article L. 111-1 . Ainsi qu’il est dit à l’article L. 421-1 du code de l’urbanisme : Les constructions, même ne compor-
tant pas de fondations, doivent être précédées de la délivrance d’un permis de construire. ...
Article L. 111-2 . Ainsi qu’il est dit à l’article 3, alinéas 1 et 2, de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture 
et sous réserve de l’article 4 de cette loi : Quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de 
construire doit faire appel à un architecte pour établir le projet architectural faisant l’objet de la demande de permis 
de construire, sans préjudice du recours à d’autres personnes participant, soit individuellement, soit en équipe, à la 
conception. Cette obligation n’exclut pas le recours à un architecte pour des missions plus étendues. Le projet archi-
tectural mentionné ci-dessus définit par des plans et documents écrits l’implantation des bâtiments, leur composition, 
leur organisation et l’expression de leur volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs.
Article L. 111-3  Conformément à l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme, les bâtiments, locaux et installations soumis aux 
dispositions des articles L. 111-1 ... ne peuvent, nonobstant toutes clauses contraires du cahier des charges, de concession, d’af-
fermage ou de régie intéressée, être raccordés définitivement aux réseaux d’électricité, de gaz ou de téléphone, si leur construc-
tion ou leur transformation n’a pas été, selon le cas, autorisée ou agréée en vertu des articles précités.
Article R. 111-1  Les bâtiments groupant uniquement des locaux à usage professionnel doivent être équipés de lignes 
de communications électroniques à très haut débit en fibre optique placées dans des gaines ou passages réservés aux 
réseaux de communications électroniques et desservant, en un point au moins, chacun des locaux à usage professionnel. 
Ces lignes relient chaque local, avec au moins une fibre par local, à un point de raccordement dans le bâtiment, accessible 
et permettant l’accès à plusieurs réseaux de communications électroniques. Ce point de raccordement doit être situé dans 
un lieu comportant des espaces suffisants pour accueillir les équipements nécessaires et doit être facilement accessible par 
les opérateurs. A cet effet, le bâtiment doit disposer d’une adduction d’une taille suffisante pour permettre le passage des 
câbles de plusieurs opérateurs depuis la voie publique jusqu’au point de raccordement. 

Article L. 111-4 : pour mémoire (référence décret à venir). Les dispositions de ce texte se substituent de plein droit 
aux dispositions contraires ou divergentes des règlements départementaux et communaux.
Article L. 111-5  Conformément aux articles L. 1 et L. 2 du Code de la santé publique, dans chaque département un 
règlement sanitaire établi par le représentant de l’Etat dans le département détermine des prescriptions relatives à la 
salubrité des maisons et de leurs dépendances. Conformément aux articles L. 33 à L. 35-4 dudit code, les immeubles 
d’habitation doivent être obligatoirement raccordés aux égouts destinés à recevoir les eaux usées domestiques.
Article L. 111-5-1  Toute personne qui construit un ensemble d’habitations l’équipe au moins des gaines techniques 
nécessaires à la réception, par tous réseaux de communications électroniques, des services en clair de télévision par voie 
hertzienne en mode numérique. Les immeubles neufs groupant plusieurs logements ou locaux à usage professionnel doi-
vent être pourvus des lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique nécessaires à la desserte 
de chacun des logements ou locaux à usage professionnel par un réseau de communications électroniques à très haut 
débit en fibre optique ouvert au public. L’obligation prévue à l’alinéa précédent s’applique aux immeubles dont le permis de 
construire est délivré après le 1er janvier 2010 ou, s’ils groupent au plus vingt-cinq locaux, après le 1er janvier 2011. ...
Article L. 111-6  Conformément à l’article L. 361-4 du Code des communes, nul ne peut, sans autorisation, élever 
aucune habitation, ni creuser aucun puits, à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors des com-
munes, et les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés, ni augmentés sans autorisation.
Article L111-6-1  Sont interdites :
 . toute division par appartements d’immeubles qui sont frappés d’une interdiction d’habiter, ou d’un arrêté de péril, ou sont 
déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de leur superficie totale des logements loués ou occupés classés 
dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d’un immeuble bâti ou d’un 
groupe d’immeubles bâtis, entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part 
de parties communes est néanmoins autorisée lorsqu’il s’agit d’y réaliser des travaux de restauration immobilière déclarés 
d’utilité publique en application de l’article L. 313-4 du code de l’urbanisme.
 • toute division d’immeuble en vue de créer des locaux à usage d’habitation d’une superficie et d’un volume habitables 
inférieurs respectivement à 14 m² et à 33 m³ ou qui ne sont pas pourvus d’une installation d’alimentation en eau potable, 
d’une installation d’évacuation des eaux usées ou d’un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n’ont pas fait l’ob-
jet de diagnostics amiante en application de l’article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de saturnisme lorsque 
l’immeuble est soumis aux dispositions de l’article L. 1334-5 du même code ;
 • toute division par appartements d’immeuble de grande hauteur à usage d’habitation ou à usage professionnel ou com-
mercial et d’habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a donné lieu à un avis défavorable de l’autorité 
compétente ou à des prescriptions qui n’ont pas été exécutées (suite de l’article non reproduite : sanctions).

REMARQUE IMPORTANTE

   Les textes législatifs et réglementaires étant extrêmement nombreux, ce livret 
 vise uniquement à regrouper les dispositions générales  alors que la plupart 
 des dispositions juridiques (particulières) sont fournies dans les livrets corres-
 pondant au  thème technique concerné. C’est à ces livrets spécialisés qu’il vous
 faudra vous reporter, le présent livret ayant uniquement l’ambition de fournir
 le cadre général, au travers d’articles essentiels.
 

6A. Dispositions générales tous bâtiments

6B. Dispositions générales bâtiments d’habitation
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Article L111-6-2  Toute mise en copropriété d’un immeuble construit depuis plus de quinze ans est précédée d’un 
diagnostic technique portant constat de l’état apparent de la solidité du clos et du couvert et de celui de l’état des 
conduites et canalisations collectives ainsi que des équipements communs et de sécurité.
Articles L111-6-2-1, L111-6-2-2, L111-6-2-3 : non reproduits (dispositions purement juridiques)
Article R. 111-1-1  Les dispositions du présent chapitre sont applicables dans toutes les communes à la construction des 
bâtiments d’habitation nouveaux ainsi qu’aux surélévations de bâtiments d’habitation anciens et aux additions à de tels bâti-
ments. Constituent des bâtiments d’habitation au sens du présent chapitre les bâtiments ou parties de bâtiment abritant un 
ou plusieurs logements, y compris les foyers, tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers pour personnes âgées, à 
l’exclusion des locaux destinés à la vie professionnelle lorsque celle-ci ne s’exerce pas au moins partiellement dans le même 
ensemble de pièces que la vie familiale et des locaux auxquels s’appliquent les articles R. 123-1 à R. 123-55, R. 152-4 et R. 
152-5. Un logement ou habitation comprend, d’une part, des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, éven-
tuellement des chambres isolées et, d’autre part, des pièces de service, telles que cuisines, salles d’eau, cabinets d’aisances, 
buanderies, débarras, séchoirs, ainsi que, le cas échéant, des dégagements et des dépendances.
Article R. 111-2  La surface et le volume habitables d’un logement doivent être de 14 mètres carrés et de 33 mètres 
cubes au moins par habitant prévu lors de l’établissement du programme de construction pour les quatre premiers 
habitants et de 10 mètres carrés et 23 mètres cubes au moins par habitant supplémentaire au-delà du quatrième.
La surface habitable d’un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées par 
les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; le volume habitable 
correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond. Il n’est pas tenu 
compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, 
séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l’article R. 111-10, locaux communs et autres 
dépendances des logements, ni des parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 
Article R. 111-3  Tout logement doit :
 a. être pourvu d’une installation d’alimentation en eau potable et d’une installation d’évacuation des eaux usées ne 
permettant aucun refoulement des odeurs ;
 b. comporter au moins une pièce spéciale pour la toilette, avec une douche ou une baignoire et un lavabo, la douche 
ou la baignoire pouvant toutefois être commune à cinq logements au maximum, s’il s’agit de logements d’une person-
ne groupés dans un même bâtiment ;
 c. être pourvu d’un cabinet d’aisances intérieur au logement et ne communiquant pas directement avec les cuisines et 
les salles de séjour, le cabinet d’aisances pouvant toutefois être commun à cinq logements au maximum s’il s’agit de 
logements d’une personne et de moins de 20 mètres carrés de surface habitable et à condition qu’il soit situé au même 
étage que ces logements ;
 d. comporter un évier muni d’un écoulement d’eau et un emplacement aménagé pour recevoir des appareils de cuisson.
Les règles de construction et d’installation des fosses septiques et appareils analogues sont fixées par un arrêté 
conjoint du ministre chargé de la Santé et du ministre chargé de la Construction et de l’Habitation. Les immeubles 
collectifs comportent un local clos et ventilé pour le dépôt des ordures ménagères avant leur enlèvement.
Article R. 111-4  Compte tenu des modes d’occupation normalement admissibles, l’isolation des logements doit être telle 
que le niveau de pression du bruit transmis à l’intérieur de chaque logement ne dépasse pas les limites fixées par un arrêté 
conjoint du ministre chargé de la Construction et de l’Habitation et du ministre chargé de la Santé.
Le bruit engendré par un équipement quelconque du bâtiment ne doit pas dépasser les limites fixées dans la même forme.
Article R. 111-4.1  L’isolement acoustique des logements contre les bruits des transports terrestres doit être au 
moins égal aux valeurs déterminées par arrêté préfectoral dans le département concerné, conformément à l’article 13 
de la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit. 1 
Article R. 111-5  On doit pouvoir porter dans un logement ou en faire sortir une personne couchée sur un brancard. 
... L’installation d’un ascenseur est obligatoire ... (paragraphe non reproduit : ascenseurs).
Article R. 111-6  Tout logement compris dans un bâtiment d’habitation au sens de l’article R. 111-1-1 » doit pouvoir 
être chauffé et pourvu d’eau chaude sanitaire moyennant une dépense d’énergie limitée, selon les conditions prévues 
par les dispositions de l’article R. 111-20. Les équipements de chauffage du logement permettent de maintenir à 18 °C 
la température au centre des pièces du logement. Ils comportent des dispositifs de réglage automatique du chauffage 
qui permettent notamment à l’occupant d’obtenir une température inférieure à 18 °C.
Article R. 111-7 (non reproduit : délais d’application)
Article R. 111-8  Les logements doivent être protégés contre les infiltrations et les remontées d’eau.
Article R. 111-9  Les logements doivent bénéficier d’un renouvellement de l’air et d’une évacuation des émanations 
tels que les taux de pollution de l’air intérieur du local ne constituent aucun danger pour la santé et que puissent être 
évitées les condensations, sauf de façon passagère. Un arrêté ... précise les modalités d’application du présent article.
Article R. 111-10  Les pièces principales doivent être pourvues d’un ouvrant et de surfaces transparentes donnant 
sur l’extérieur. Toutefois cet ouvrant et ces surfaces transparentes peuvent donner sur des volumes vitrés installés soit 
pour permettre l’utilisation des apports de chaleur dus au rayonnement solaire, soit pour accroître l’isolation acousti-
que des logements par rapport aux bruits de l’extérieur. Ces volumes doivent, en ce cas :
 • Comporter eux-mêmes au moins un ouvrant donnant sur l’extérieur ;
 • Etre conçus de telle sorte qu’ils permettent la ventilation des logements dans les conditions prévues à l’article R 111-9 ;
 • Etre dépourvus d’équipements propres de chauffage ;
 • Comporter des parois vitrées en contact avec l’extérieur à raison, non compris le plancher, d’au moins 60 p. 100 
dans le cas des habitations collectives et d’au moins 80 p. 100 dans le cas des habitations individuelles ;
 • Ne pas constituer une cour couverte. 
Article R. 111-11  La construction doit être telle qu’elle résiste dans son ensemble et dans chacun de ses éléments à 
l’effet combiné de son propre poids, des charges climatiques extrêmes et des surcharges correspondant à son usage 
normal. Les surfaces vitrées doivent être réalisées avec des verres de qualité telle ou protégées de telle manière qu’el-
les résistent aux chocs auxquels elles sont normalement exposées et qu’en cas de bris elles ne puissent provoquer de 
lésions corporelles graves aux personnes qui utilisent les logements et leur accès dans des conditions normales.
Un arrêté ... précise les modalités d’application des dispositions du précédent alinéa.
Article R. 111-12  ...  des arrêtés conjoints ... fixent les règles de sécurité applicables à la construction des bâtiments 
d’habitation en ce qui concerne les installations de gaz, les installations d’électricité, les installations de stockage et 
d’utilisation des combustibles et les installations fixes de chauffage, de production d’eau chaude et de vapeur et de 
réfrigération. Lorsqu’il est prévu des conduits de fumée, ceux-ci doivent satisfaire aux règles sanitaires et de sécurité 
fixées par un arrêté ... (ministres responsables). Lorsqu’il est prévu des vide-ordures, ceux-ci doivent satisfaire aux 
règles sanitaires et de sécurité fixées par un arrêté conjoint  ... (ministres responsables).
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Article R. 111-13  La disposition des locaux, les structures, les matériaux et l’équipement des bâtiments d’habitation 
doivent permettre la protection des habitants contre l’incendie. Les logements doivent être isolés des locaux qui, par 
leur nature ou leur destination, peuvent constituer un danger d’incendie ou d’asphyxie. La construction doit permettre 
aux occupants, en cas d’incendie, soit de quitter l’immeuble sans secours extérieur, soit de recevoir un tel secours.
Les installations, aménagements et dispositifs mécaniques, automatiques ou non, mis en place pour permettre la 
protection des habitants des immeubles doivent être entretenus et vérifiés de telle manière que le maintien de leurs 
caractéristiques et leur parfait fonctionnement soient assurés jusqu’à destruction desdits immeubles. Les propriétaires 
sont tenus d’assurer l’exécution de ces obligations d’entretien et de vérification. Ils doivent pouvoir en justifier, notam-
ment par la tenue d’un registre. Un arrêté ... fixe les modalités d’application du présent article.
Article R. 111-14  Les bâtiments groupant plusieurs logements doivent être pourvus des lignes téléphoniques 
nécessaires à la desserte de chacun des logements. Ces mêmes bâtiments doivent être équipés de lignes de com-
munications électroniques à très haut débit en fibre optique desservant chacun des logements. Ces lignes relient 
chaque logement, avec au moins une fibre par logement, à un point de raccordement dans le bâtiment, accessible et 
permettant l’accès à plusieurs réseaux de communications électroniques. A cet effet, le bâtiment doit disposer d’une 
adduction d’une taille suffisante pour permettre le passage des câbles de plusieurs opérateurs depuis la voie publique 
jusqu’au point de raccordement. Chacun des logements est équipé d’une installation intérieure de nature à permettre 
la desserte de chacune des pièces principales. Lorsque le bâtiment est à usage mixte, il doit également être équipé 
de lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique desservant, dans les mêmes conditions, 
chacun des locaux à usage professionnel. Les lignes mentionnées aux alinéas précédents doivent être placées dans des 
gaines ou passages réservés aux réseaux de communications électroniques. Ces mêmes bâtiments doivent également 
être munis des dispositifs collectifs nécessaires à la distribution des services de radiodiffusion sonore et de télévision 
dans les logements et des gaines ou passages pour l’installation des câbles correspondants. Ces dispositifs collectifs 
doivent permettre la fourniture des services diffusés par voir hertzienne terrestre reçus normalement sur le site, être raccor-
dable à un réseau câblé et conformes aux spécification techniques d’ensemble fixées en application de l’article 34 de la loi n° 
86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication. Un arrêté conjoint ... précise les modalités 
d’application des règles fixées aux alinéas précédents et, en tant que de besoin, les conditions dans lesquelles il peut y être 
dérogé pour certaines catégories de bâtiments, eu égard à leur nature, à leur affectation ou à leur situation.
Article R. 111-14-1 : non reproduit (boîtes aux lettres)
Article R. 111-15 : non reproduit (garde-corps)
Article R. 111-16 : non reproduit (dérogations)
Article R. 111-16-1: non reproduit (commission de la construction)
Article R. 111-17  ... les dispositions du présent chapitre se substituent de plein droit aux dispositions contraires ou 
divergentes des règlements sanitaires départementaux et communaux.

Article L. 111-7   Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d’habita-
tion, qu’ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes 
au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux person-
nes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, dans les cas et 
selon les conditions déterminés aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions ne sont pas obligatoires pour les propriétaires 
construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage.
Article L. 111-7-1  Des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes handi-
capées prévue à l’article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux. Ils précisent 
les modalités particulières applicables à la construction de maisons individuelles. ...
Article L. 111-7-2  Des décrets en Conseil d’Etat fixent les modalités relatives à l’accessibilité aux personnes handi-
capées prévue à l’article L. 111-7 que doivent respecter les bâtiments ou parties de bâtiments d’habitation existants 
lorsqu’ils font l’objet de travaux, notamment en fonction de la nature des bâtiments et parties de bâtiments concernés, 
du type de travaux entrepris ainsi que du rapport entre le coût de ces travaux et la valeur des bâtiments au-delà du-
quel ces modalités s’appliquent. Ils prévoient dans quelles conditions des dérogations motivées peuvent être autori-
sées en cas d’impossibilité technique ou de contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural, ou lorsqu’il y 
a disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs conséquences. ...
Article L. 111-7-3  Les établissements existants recevant du public doivent être tels que toute personne handicapée 
puisse y accéder, y circuler et y recevoir les informations qui y sont diffusées, dans les parties ouvertes au public. L’in-
formation destinée au public doit être diffusée par des moyens adaptés aux différents handicaps. 
Des décrets en Conseil d’Etat fixent pour ces établissements, par type et par catégorie, les exigences relatives à 
l’accessibilité prévues à l’article L. 111-7 et aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées. 
Pour faciliter l’accessibilité, il peut être fait recours aux nouvelles technologies de la communication et à une signalé-
tique adaptée. Les établissements recevant du public existants devront répondre à ces exigences dans un délai, fixé 
par décret en Conseil d’Etat, qui pourra varier par type et catégorie d’établissement, sans excéder dix ans à compter 
de la publication de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées. Ces décrets, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, précisent les dérogations exceptionnelles qui peuvent être accordées aux établissements recevant du 
public après démonstration de l’impossibilité technique de procéder à la mise en accessibilité ou en raison de contrain-
tes liées à la conservation du patrimoine architectural ou lorsqu’il y a disproportion manifeste entre les améliorations 
apportées et leurs conséquences. Ces dérogations sont accordées après avis conforme de la commission départemen-
tale consultative de la protection civile, ... et elles s’accompagnent obligatoirement de mesures de substitution pour les 
établissements recevant du public et remplissant une mission de service public.
Articles L. 111-7-4, L. 111.8 : non reproduits (permis)
Articles L. 111-8-1, L. 111.8-2 : non reproduits (annulés)
Articles L. 111-8-3, L. 111.8-3-1 : non reproduits (permis)
Article L. 111-8-4  Un décret en Conseil d’Etat détermine, en tant que de besoin, les adaptations nécessaires à la 
mise en oeuvre de la présente section dans les départements d’outre-mer. 

 

6C.Dispositions pour personnes handicapées ou à mobilité réduite  
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Article L. 111-18  Les bâtiments d’habitation collectifs et leurs abords doivent être construits et aménagés de façon 
à être accessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap. Au sens de la présente sous-section, est 
considéré comme un bâtiment d’habitation collectif tout bâtiment dans lequel sont superposés, même partiellement, 
plus de deux logements distincts desservis par des parties communes bâties. L’obligation d’accessibilité porte notam-
ment sur les circulations communes intérieures et extérieures, une partie des places de stationnement automobile, les 
logements, les ascenseurs, les locaux collectifs et leurs équipements. 
Article R. 111-18-1 Est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment d’habitation collec-
tif ou tout aménagement lié à un bâtiment permettant à un habitant ou à un visiteur handicapé, avec la plus grande 
autonomie possible, de circuler, d’accéder aux locaux et équipements, d’utiliser les équipements, de se repérer et de 
communiquer. Les conditions d’accès des personnes handicapées doivent être les mêmes que celles des autres publics 
ou, à défaut, présenter une qualité d’usage équivalente. ...(non reproduit : parties extérieures et communes)
Article R. 111-18-2 (extrait) Les dispositions architecturales et les aménagements propres à assurer l’accessibilité 
des logements situés dans les bâtiments d’habitation collectifs doivent satisfaire aux obligations ci-après :
 1. Pour tous les logements : Les circulations et les portes des logements doivent, dès la construction du bâtiment, 
présenter des caractéristiques minimales, définies par arrêté du ministre chargé de la construction, permettant la 
circulation de personnes handicapées. Les dispositifs de commande doivent y être aisément repérables et utilisables 
par ces personnes. Dans le cas de logements réalisés sur plusieurs niveaux, les caractéristiques minimales définies au 
premier alinéa concernent tous les niveaux qui doivent, en outre, être reliés par un escalier adapté. 
 2. Pour les logements situés au rez-de-chaussée, en étages desservis par un ascenseur ou pour lesquels une desserte 
ultérieure par un ascenseur est prévue dès la construction, conformément aux 3e et 4e alinéas de l’article R. 111-5 : 
Ces logements doivent, en outre, offrir dès leur construction des caractéristiques minimales, définies par arrêté du 
ministre chargé de la construction, permettant à une personne handicapée d’utiliser la cuisine ou une partie du studio 
aménagée en cuisine, le séjour, une chambre ou une partie du studio aménagée en chambre, un cabinet d’aisances 
et une salle d’eau. Une partie des espaces nécessaires à l’utilisation par une personne en fauteuil roulant peuvent 
être aménagés à d’autres fins sous réserve que des travaux simples permettent d’en rétablir la possibilité d’utilisation 
par une personne en fauteuil roulant. Dans le cas de logements réalisés sur plusieurs niveaux, le niveau d’accès au 
logement doit comporter au moins la cuisine, le séjour, une chambre ou partie du séjour aménageable en chambre, un 
cabinet d’aisances et une salle d’eau, ces pièces répondant aux exigences fixées à l’alinéa précédent. 

Article R. 111-18-8  Les travaux de modification ou d’extension portant sur un bâtiment ou une partie de bâtiment 
d’habitation collectif existant, au sens de l’article R. 111-18, et les travaux de création de logements dans un bâtiment 
existant par changement de destination sont soumis aux dispositions suivantes : 
 a. Les travaux réalisés à l’intérieur des volumes ou surfaces existants jouant un rôle en matière d’accessibilité des 
personnes handicapées doivent, au minimum, maintenir les conditions d’accessibilité existantes ; 
 b. Les parties de bâtiments correspondant à la création de surfaces ou de volumes nouveaux dans les parties communes 
doivent respecter les dispositions prévues à l’article R. 111-18-1 et les parties de bâtiments correspondant à la création de 
surfaces ou de volumes nouveaux de logement doivent respecter les dispositions prévues à l’article R. 111-18-2 ; 
 c. Les modifications, hors travaux d’entretien, apportées aux circulations communes et locaux collectifs et leurs équi-
pements jouant un rôle en matière d’accessibilité, dont la liste est définie par arrêté du ministre chargé de la construc-
tion, doivent respecter les dispositions prévues à l’article R. 111-18-1 relatives à ces circulations, locaux et équipe-
ments. Cet arrêté définit les adaptations mineures qui peuvent être apportées aux caractéristiques de ces éléments 
et équipements lorsque les contraintes liées à la structure du bâtiment l’imposent ; Les modifications (non reproduit : 
ascenseurs).
Article R. 111-18-9, R. 111-18-10, R. 111-18-11 : non reproduits (coûts, dérogations, relogement)

Article R. 111-18-4  La présente sous-section est applicable aux maisons individuelles construites pour être louées ou mises à 
dispositions ou pour être vendues, à l’exclusion de celles dont le propriétaire a, directement ou par l’intermédiaire d’un professionnel 
de la construction, entrepris la construction ou la réhabilitation pour son propre usage.
Article R. 111-18-5   Les maisons individuelles doivent être construites et aménagées de façon à être accessibles aux personnes 
handicapées, quel que soit leur handicap. L’obligation d’accessibilité concerne les circulations extérieures, le logement et, le cas 
échéant, une place de stationnement automobile. Dans le cas d’ensembles résidentiels comprenant plusieurs maisons individuelles 
groupées, l’obligation d’accessibilité porte également sur les locaux et équipements collectifs affectés à ces ensembles.
Article R. 111-18-6   Est considéré comme accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou aménagement permettant à 
un habitant ou à un visiteur handicapé, avec la plus grande autonomie possible, de circuler, d’accéder aux locaux et équipements, 
d’utiliser les équipements, de se repérer et de communiquer. Les conditions d’accès des personnes handicapées doivent être les 
mêmes que celles des autres publics ou, à défaut, présenter une qualité d’usage équivalente. Le ministre chargé de la construction 
et le ministre chargé des personnes handicapées fixent, par arrêté, les obligations auxquelles doivent satisfaire les constructions 
et les aménagements propres à assurer l’accessibilité de ces bâtiments et de leurs abords en ce qui concerne les cheminements 
extérieurs, le stationnement des véhicules, les circulations intérieures des logements, les caractéristiques miinimales intérieures 
des logements selon le nombre de niveaux qu’ils comportent, permettant à une personne handicapée de les occuper, ainsi que 
les équipements et les locaux collectifs. Dans les maisons individuelles ayant fait l’objet d’une demande de permis de construire 
déposée à compter du 1er janvier 2008, lorsque les balcons et terrasses sont situés au niveau de l’accès au logement, au moins un 
accès depuis une pièce de vie à ces balcons et terrasses doit être tel que le seuil et les portes permettent, par des aménagements 
simples, le passage d’une personne en fauteuil roulant. Dans les maisons individuelles ayant fait l’objet d’une demande de permis 
de construire déposée à compter du 1er janvier 2010, au moins une salle d’eau doit être équipée de manière à permettre, par des 
aménagements simples, l’installation ultérieure d’une douche accessible à une personne handicapée.
Article 111-18-7 : non reproduit (dérogations)
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nR01.7. LES TEXTES OFFICIELS SUR LES MARCHÉS 

   La réglementation concernant les marchés publics comporte :
 . beaucoup de précisions de type plutôt administratif,
 . peu d’informations techniques sauf les renvois qui sont indiqués ci-après.

Décret n° 93-1164 du 11 octobre 1993 relatif à la composition du cahier des clauses 
techniques générales applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant 

divers fascicules (extraits)

Annexe II Liste des fascicules interministériels (C.C.T.G.) applicables aux marchés publics de travaux de bâtiment 
(extraits) .. 
   Exécution des travaux
DTU 60.1. Plomberie sanitaire pour bâtiments à usage d’habitation.
DTU 60.2. Canalisations en fonte, évacuation d’eaux usées, d’eaux pluviales et d’eaux vannes
D.T.U. 60.31. Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié : eau froide avec pression 
D.T.U. 60.32. Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié : évacuation des eaux pluviales
D.T.U. 60.33. Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié : évacuation d’eaux usées et d’eaux vannes
D.T.U. 60.5. Canalisations en cuivre
D.T.U. 61.1. Installations de gaz
D.T.U. 63.1. Installations de vide-ordures
D.T.U. 64.1. Mise en oeuvre des dispositifs d’assainissement autonome
D.T.U. 65.3. Installations de sous-stations d’échange à eau chaude sous pression
D.T.U. 65.7. Planchers chauffants par câbles électriques enrobés dans le béton
D.T.U. 65.8. Planchers chauffants à eau chaude utilisant des tubes en matériaux de synthèse
D.T.U. 65.10. Canalisations d’eau chaude ou froide sous pression et canalisations d’évacuation des eaux usées et des 
eaux pluviales à l’intérieur des bâtiments
D.T.U. 65.11. Dispositifs de sécurité des installations de chauffage central
D.T.U. 65.12. Capteurs solaires plans à circulation de liquide
C.C.0. Installation de génie climatique, dispositions générales
C.C.1. Conception des installations de chauffage central à eau chaude ou à eau surchauffée à basse température
C.C.2. Dimensionnement de ces mêmes installations.
C.C.3. Réalisation de ces mêmes installations.
C.C.4. Conception des installations de chauffage à air chaud pulsé destinée au chauffage d’ambiance des locaux industriels
C.C.5. Dimensionnement de ces mêmes installations
C.C.6. Réalisation de ces mêmes installations
D.T.U. 67.1. Isolation thermique des circuits frigorifiques
D.T.U. 68.2. Installation de ventilation mécanique
D.T.U. 70.1. Installations électriques des bâtiments à usage d’habitation

  Règles de calcul
D.T.U. 60.11. Règles de calcul des installations de plomberie sanitaire et des installations d’évacuation des eaux pluviales.
D.T.U. - cheminées. Règles et processus de calcul des cheminées fonctionnant en tirage naturel
D.T.U. - Th-K. Règles de calcul des caractéristiques thermiques utiles des parois de construction. Révision concernant 
les blocs en béton de granulats légers. Mise à jour portant sur les isolants en vrac, les isolants projetés et le verre 
cellulaire. Mise à jour portant sur la définition des valeurs utiles et les caractéristiques thermiques des pierres et ma-
tériaux isolants. Mise à jour portant sur les parois vitrées et les portes. Mise à jour portant sur les parois à lame d’air 
ventilée, les matières plastiques et les parois vitrées
D.T.U. - Th-D. Règles de calcul des déperditions de base des bâtiments neufs d’habitation
D.T.U. - Th-G. Règles de calcul du coefficient GV des bâtiments d’habitation et du coefficient G1 des bâtiments autres 
que d’habitation

Décret n° 96-420 du 10 mai 1996 relatif à la composition du cahier des clauses 
techniques générales applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant 

divers fascicules (extraits)

Art. 2. Sont approuvés, en tant que fascicules du cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés 
publics de travaux, les fascicules suivants : …
 . D.T.U. 65.20 : Isolation des circuits, appareils et accessoires. Température de service supérieure à la température 
ambiante (octobre 1993).

suite page suivante

7B. Décret du 10 mai 1996 (extraits)

7A. Décret du 11 octobre 1993 (extraits)
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Décret n° 98-28 du 8 janvier 1998 relatif à la composition du cahier des clauses 
techniques générales applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant 

divers fascicules (extraits)

Art. 2. Sont approuvés en tant que fascicules du cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés 
publics de travaux les fascicules suivants : …
 . DTU 68.1 : Installations de ventilation mécanique contrôlée. Règles de conception et de dimensionnement (norme 
expérimentale XP P 50-410) juillet 1995
Art. 3. Sont approuvés les fascicules modifiés suivants du cahier des clauses techniques générales applicables aux 
marchés publics de travaux :
 . DTU 61.1 : Installations de gaz. Additif modificatif n° 4 au cahier des charges et à l’instruction relative aux aména-
gements généraux (novembre 1997). 
 . Règles Th-K : Règles de calcul des caractéristiques thermiques utiles des parois de construction. Mise à jour des cha-
pitres 3 et 4 (décembre 1995)

Art. 5. Sont retirés en tant que fascicules du cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés publics 
de travaux les fascicules suivants qui ont été transformés en norme française homologuée : …
 . DTU 60.1 : Plomberie, sanitaire pour bâtiments à usage d’habitation (norme NF P 40-201).
 . DTU 60.2 : Canalisations en fonte, évacuation d’eaux usées, d’eaux pluviales et d’eaux vannes (norme NF P 41-220).
 . DTU 60.31 : Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié : eau froide avec pression (norme NF P 41-211).
 . DTU 60.32 : Canalisations en polychlorure de vinyle non plastifié : évacuation des eaux pluviales (norme NF P 41-
212).
 . DTU 60.33 : Canalisations en polychlorure de vinyle non plastifié : évacuation des eaux usées et eaux vannes 
(norme NF P 41-213). 
 . DTU 60.5 : Canalisations en cuivre (norme NF P 41-221).
. DTU 63.1 : Installations de vide-ordures (norme NF P 81-201). 
. DTU 65.3 : Installations de sous-stations d’échange à eau chaude sous pression (norme NF P 52-211-1).
. DTU 65.7 : Exécution des planchers chauffants par câbles électriques enrobés dans le béton (norme NF P 52-302-1). 
 . DTU 65.8 : Exécution des planchers chauffants à eau chaude utilisant des tubes en matériau de synthèse (norme NF 
P 52-303-1).
. DTU 65.10 : Canalisations d’eau chaude ou froide sous pression et canalisations d’évacuation des eaux usées et eaux 
pluviales à l’intérieur des bâtiments (norme NF P 52-305-1).
 . DTU 65.11 : Dispositifs de sécurité des installations de chauffage central (norme NF P 52-203).
 . DTU 65.20 : Isolation des circuits appareils et accessoires. Température de service supérieure à la température am-
biante (norme NF P 52-306-1).
 . DTU 67.1 : Isolation thermique des circuits frigorifiques (norme NF P 75-411-1).
 . DTU 68.2 : Exécution des installations de ventilation mécanique (norme NF P 50-411-1)

Décret n° 99-98 du 15 février 1999 relatif à la composition du cahier des clauses 
techniques générales applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant 

divers fascicules (extraits)

Art. 3. Sont retirés en tant que fascicules du cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés publics 
de travaux les fascicules suivants qui ont été transformés en norme française homologuée : …
 . DTU 70.1. Installations électriques des bâtiments à usage d’habitation (NF C 15-100).

Décret n° 2000-524 du 6 juin 2005 relatif à la composition du cahier des clauses 
techniques générales applicables aux marchés publics de travaux et approuvant ou modifiant 

divers fascicules (extraits)

 . pas d’extraits significatifs dans notre domaine sauf transformation du DTU 64-1 (Mise en œuvre des dispositifs d’as-
sainissement autonome) en norme expérimentale XP P16-603

7C. Décret du 8 janvier 1998 (extraits)

7D. Décret du 15 février 1999 (extraits)

7E. Décret du 6 juin 2005 (remarques)


